
PROCES VERBAL DU  
BUREAU COMMUNAUTAIRE  

SEANCE DU 05 OCTOBRE 2023  
 
Date de la convocation : jeudi 28 septembre 2023 
 
 Nombre de membres composant l’Assemblée  46 

Nombre de membres en exercice  46 
Nombre de membres présents 24 
Nombre de votants  30 
Quorum 24 

 
Secrétaire de séance : Monsieur Christian Bacci 
 
L’An Deux Mille Vingt Trois, le jeudi 5 octobre à 17 h 00, le Bureau Communautaire du Pays Ajaccien, 
régulièrement convoqué, s’est réuni en séance publique ordinaire en Salle du Conseil Communautaire 
« Pierre-Jean POGGIALE » de la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien, Site Alban 18 rue Antoine 
Sollacaro à Ajaccio sous la présidence de Monsieur SBRAGGIA Stéphane. 
 
ETAIENT PRESENTS  
 
XAVIER LACOMBE, STEPHANE SBRAGGIA, ANTOINE VINCILEONI, FRANÇOIS FAGGIANELLI, HORACE FRANCHI, DAVID FRAU, 
CAROLINE CORTICCHIATO, CHRISTIAN BACCI, JEAN NICOLAS ANTONIOTTI, JEAN-PAUL BONARDI, PAULE CECCALDI POLI, JOËLLE 
CIAVAGLINI, JEANNE ANDREE COLONNA D'ISTRIA, ANNIE COSTA-NIVAGGIOLI, MARIE-JEANNE DEFRANCHI, SIMONE GUERRINI, 
PAUL DOMINIQUE MINICONI, NICOLE OTTAVY, ANNE MARIE POGGI, PIERRE PUGLIESI, ANNIE SICHI, MARIE LAURENCE SOTTY, 
JULIA TIBERI, EMMANUELLE VILLANOVA. 
 
AVAIENT RESPECTIVEMENT DONNE POUVOIR DE VOTER EN LEUR NOM 
 
JEAN MARIE PASQUALAGGI A ANTOINE VINCILEONI 
ANGE PASCAL MINICONI A PAUL DOMINIQUE MINICONI 
HYACINTHE BALDINI A MARIE LAURENCE SOTTY 
JEAN FRANÇOIS CASALTA A JULIA TIBERI 
LAURENT MARCANGELI A STEPHANE SBRAGGIA 
MARIE CATHERINE MAROSELLI A JOËLLE CIAVAGLINI 
 
 
ÉTAIENT ABSENTS 
 
ALEXANDRE SARROLA, STEPHANE VANNUCCI, ETIENNE FERRANDI, CHRISTELLE COMBETTE, DANIELLE ANTONINI, JEAN-PIERRE 
ARESU, JEAN BAPTISTE BIANCUCCI, MARIE PAULE CRUCIANI, MARIE FRANÇOISE FAGGIANELLI COLONNA, PHILIPPE KERVELLA, 
LAETITIA MAROCCU, JEAN ANDRE MINICONI, CHRISTOPHE MONDOLONI, ROSE-MARIE OTTAVY-SARROLA, JEAN SUSINI, CHARLES-
NOËL VOGLIMACCI. 

 
 
 
 

Le quorum étant atteint, le Bureau peut valablement délibérer 
 
 



1. Ordre du jour 
  
Finances - Budget   

1 - Autorisation donnée au Président de solliciter des financements afin de procéder au 
remplacement du groupe électrogène de la STEP des Sanguinaires 

  
2 - Autorisation donnée au Président de solliciter des financements au titre des travaux de 
renouvellement du réseau d’eau potable cours Jean Nicoli sis commune d’Ajaccio 

  
3 - Autorisation donnée au Président de solliciter les financements au titre des travaux d’extension 
du réseau d’assainissement commune d’Ajaccio RT 22 lieu-dit route de Mezzavia 

  
Administration générale   

4 - Révision de la subvention 2023 attribuée au COSSCCAPA - avenant n°1 à la convention de 
partenariat liant la CAPA et le COSSCCAPA 

  
Finances - Budget   

5 - Participation 2023 au fonctionnement du COSCSLCIAS 
  
Développement Economique   

6 - Modification du plan de financement pour la réalisation du schéma de développement et 
d'aménagement touristique 2023-2027 et autorisation donnée au Président de solliciter les 
financements correspondants 

  
Développement Economique et Culturel en milieu rural   

7 - Actualisation de la demande de financement suite à la délibération N° 2022-012 du 19 avril 
2022 pour la réalisation du futur Sentier Patrimonial sur la commune de Villanova « a stretta di 
Bedda Nova » auprès de l’Agence du Tourisme de la Corse 

   
8 - Adhésion de la CAPA à l’association InSite - Autorisation donnée au Président de signer une 
convention de partenariat avec l’association InSite 

  
9 - Autorisation donnée au Président de demander des financements dans le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt eau et climat auprès de l’Agence de l’eau 

  
Assainissement   

10 - Autorisation donnée au Président de signer une convention de dépotage avec la société 
LEANDRI ENVIRONNEMENT 

  
Eau potable   

11 - Acquisition du Périmètre de Protection Immédiat du forage « I Casile » – Commune de Valle-
Di-Mezzana  
 
 
 
 
 
 
 



 Protection et valorisation du cadre de vie   
12 - Autorisation donnée au Président de solliciter les financements pour réaliser des audits 
énergétiques de 4 bâtiments communaux 

  
13 - Autorisation donnée au Président de solliciter les subventions nécessaires à la réalisation du 
Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) et à l’Évaluation Environnementale Stratégique (EES) 

  
Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations   

14 - Acquisition d’une nouvelle emprise foncière dans le cadre de la réalisation d’un bassin de 
rétention sur le secteur de la rocade dit « Bassin Peraldi » 

 
 

2. Délibérations adoptées 
 

 
Finances - Budget 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-034 
Autorisation donnée au Président de solliciter des financements afin de procéder au remplacement du 
groupe électrogène de la STEP des Sanguinaires 
 
Dans le cadre de sa compétence assa in issement,  la CAPA souhaite procéder au 
remplacement du groupe électrogène dest iné à fonct ionner en mode secours,  af in 
d ’assurer  la d ispon ib i l i té des équipements et  le bon fonct ionnement de la stat ion 
d’épurat ion des Sanguinai res sur la commune d’A jacc io.  Ains i ,  i l  est  env isagé de 
recal ib rer le nouveau groupe élect rogène à une puissance de 500 ki lovoltampères (kVA).  
Ces t ravaux do ivent  permett re d ’opt imiser la sécur isat ion de l ’ensemble de la STEP, 
f i l ière pré-tra i tement e t  f i l iè re bio logique, en cas de coupure de courant.  
Les travaux devront comprendre l ’ insta l lat ion de chant ier,  la dépose des dal les de 
couverture du loca l,  la  dépose, l ’évacuat ion et  le recyc lage du groupe électrogène hors 
serv ice,  la fourn i ture et  la pose du nouveau groupe ainsi  que les t ravaux d’é lectr ic i té  
afférents ( tableaux é lectr iques, fourreaux…),  mise en service du groupe électrogène puis 
fermeture du loca l avec repose des dal les de to i ture et  étanchéité.  Cette opérat ion 
devrai t  être décomposée en deux lots de travaux.  
Le montant g loba l des t ravaux est  est imé à 200 000 € H.T.  
Afin de pouvoir bénéficier des fonds d’aides, le plan prévisionnel de financement proposé est le suivant : 
 

Opération Montant en H.T. Taux financeur Collectivité de Corse 
Dotation quinquennale 
2020-2024 
Montant subvention  
 

Participation CAPA 

STEP des 
Sanguinaires à 
Ajaccio 
Travaux visant le 
remplacement du 
groupe électrogène 
de secours 

200 000 € Taux maximum 
de 50 % 

100 000 € 100 000 € 

L’ inscript ion de cette opérat ion a été fa i te au budget assain issement 2023, chap it re  23 
enveloppe 20555.  
I l  est  préc isé que la CAPA dispose des ressources budgéta ires suf f isantes pour assumer 
les dépenses indui tes par ce projet .  



Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président, et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
DECIDE  

-  D’approuver le plan prévisionnel de financement de cette opération, 
-  D’autoriser le Président à solliciter les financements pour ces travaux auprès de la Collectivité 

de Corse via le dispositif Dotation quinquennale 2020-2024 afin d’obtenir le taux maximal 
d’aides publiques sur cette nature d’opération, 

-  D'autoriser le président à signer tous les actes et documents se rapportant à cette affaire, 
PRECISE 

- Que la part non subventionnée sera à la charge de la CAPA, 
- Que l’inscription de cette opération a été faite au budget assainissement 2023, chapitre 23 

enveloppe 20555. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
  DELIB ERAT ION N°  DB-2023-035 
Autorisation donnée au Président de solliciter des financements au titre des travaux de 
renouvellement du réseau d’eau potable cours Jean Nicoli sis commune d’Ajaccio 
 
Dans le cadre de sa compétence eau potable,  la CAPA doit  conduire des t ravaux de 
renouvel lement  du réseau d’eau potable cours Jean Nico l i  à A jacc io .  
Au vu de l ’encombrement des réseaux sous trot to i rs (réseaux dist r ibuant é lectr ic i té,  
té léphonie,  gaz, f ibre,  arrosage, écla irage) et  sous chaussée (eaux usées, eaux pluv ia les 
et  gaz),  la  canal isat ion d’eau potable  sera implantée en major i té sous chaussée (voie  de 
bus) et  en part ie sous trot to i r  avec t raversée de chaussée au droi t  des Rues Pierre 
Bonardi e t  Paul  Co lonna d’ Ist r ia.  Ains i ,  ces t ravaux consis tent en la  pose d ’une 
canal isat ion d ’eau potable en fonte sur 250 mètres l inéa ires,  du cours Jean Nico l i  pour 
raccordement aux intersect ions des rues Paul Colonna d ’ Ist r ia ,  Pierre Bonardi et  rue des 
Cannes.  
Le montant des travaux de renouvel lement de conduite d ’eau potable est  est imé  
à 115 000 € H.T.  
Afin de pouvo ir  bénéf ic ier  des fonds d’a ides,  le p lan prévis ionnel  de f inancement proposé 
est  le suivant  :  

Opération Montant en H.T. Taux financeur Collectivité de Corse 
Dotation quinquennale 
2020-2024 
Montant subvention  
 

Participation CAPA 

Travaux de 
renouvellement 
réseau eau potable 
cours Jean Nicoli à 
Ajaccio 

115 000 € Taux maximum 
de 50 % 

57 500 € 57 500 € 



L’ inscript ion de cette  opérat ion a été fa i te au budget eau potable 2023 chapit re 23 
enveloppe 21613.  
I l  est  préc isé que la CAPA dispose des ressources budgéta ires suf f isantes pour assumer 
les dépenses indui tes par ce projet .  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président, et après en avoir délibéré 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
DECIDE  

-   D’approuver le p lan prévis ionnel de f inancement de cette opérat ion,  
-   D’autor iser le Prés ident à sol l ic i ter les f inancements pour ces t ravaux 

auprès de la  Col lect iv i té de Corse via le d isposit i f  Dotat ion qu inquennale 
2020-2024 af in d ’obtenir le taux maximal  d ’a ides publ iques sur  cet te nature 
d’opérat ion,  

-   D'autor iser le prés ident à signer tous les actes et  documents se rapportant 
à cet te affa i re,  

PRECISE 

- Que la part non subventionnée sera à la charge de la CAPA, 

- Que l’inscription de cette opération a été faite au budget eau potable 2023 chapit re 23 
enveloppe 21613. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-036 
Autorisation donnée au Président de solliciter les financements au titre des travaux d’extension du 
réseau d’assainissement commune d’Ajaccio RT 22 lieu-dit route de Mezzavia 
 
Dans le cadre de sa miss ion « Assa inissement »,  la CAPA souhaite entreprendre des 
travaux d’extens ion du réseau d’assa inissement commune d’A jaccio le long de la route 
terr i to r ia le 22 l ieu-d i t  route de Mezzavia a insi  que la pose en t ranchée commune de 
fourreaux af in  d ’assurer le  déplo iement  de la f ib re et  permet tre  la  té lécommunicat ion du 
Centre technique communautai re.  
Les t ravaux ont pour object i f  de renouve ler  le réseau ex istant  endommagé sur l ’ensemble 
du l inéa i re et  consistent en la pose d ’environ 900 ml  de canal isat ion gravi ta ire 
d ’assa inissement  de diamètre 250 mm et 200 mm en PVC a ins i  que la pose de fourreaux 
af in de déployer la f ib re.  
Le montant g loba l de l ’opérat ion est  est imé à 670 000 € H.T.  
 
 
 



Afin de pouvoir bénéficier des fonds d’aides, le plan prévisionnel de financement proposé est le suivant : 
 

Opération Montant en H.T. Taux financeur Collectivité de Corse 
Dotation quinquennale 
2020-2024 
Montant subvention  
 

Participation CAPA 

Travaux d’extension 
du réseau 
d’assainissement rte 
de Mezzavia à 
Ajaccio 

670 000 € Taux maximum 
de 50 % 

335 000 € 335 000 € 

 
L’inscription de cette opération a été faite au budget assainissement 2023, chapitre 23 enveloppe 23609. 
Il est précisé que la CAPA dispose des ressources budgétaires suffisantes pour assumer les dépenses 
induites par le projet. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
DECIDE  
 

-  D’approuver le plan prévisionnel de financement de cette opération, 
-  D’autoriser le Président à solliciter la Collectivité de Corse via le dispositif Dotation 

quinquennale 2020-2024 afin d’obtenir le taux maximal d’aides publiques sur cette nature 
d’opération, 

-  D'autoriser le président à signer tous les actes et documents se rapportant à cette affaire, 
 
PRECISE 

- Que la part non subventionnée sera à la charge de la CAPA ; 
- Que l’inscription de cette opération a été faite au budget annexe assainissement 2023 

chapitre 23 enveloppe 23609. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Administration générale 
 
 
 
 
 
 
 



  DELIB ERAT ION N°  DB-2023-037 
Révision de la subvention 2023 attribuée au COSSCCAPA - avenant n°1 à la convention de partenariat 
liant la CAPA et le COSSCCAPA 
 
Par délibération 2022-166 du 15 décembre 2022, la CAPA a décidé de renouveler son partenariat avec le 
COSSCCAPA et d’attribuer, pour 2023, une subvention provisoire (sans attendre les chiffres définitifs de la 
masse salariale 2022 servant de base au calcul) afin de permettre un versement rapide des fonds nécessaires 
au fonctionnement de l’association dès le début d’année 2023. 
La masse salariale 2022 étant désormais connue, le montant de la participation de la CAPA au COSSCCAPA 
pour l’année 2023 est définitivement arrêtée à la somme de 263 624 € (dont 4 290 € sous forme de mise à 
disposition de moyens), telle que détaillée en annexe. 
Il convient dès lors de fixer par avenant à la convention de partenariat (cf projet ci-joint) le montant définitif de 
la subvention 2023 ainsi calculée et d’en décider le versement suivant les modalités définies à l’article 1 de 
l’avenant. 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 de la CAPA. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2022-166 en date du 15 décembre 2022 portant approbat ion de 

la convent ion de par tenariat  ent re la CAPA et le COSSCCAPA et at t r ibut ion de la  
subvent ion prov isoi re de l ’année 2023, 

VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 
compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 

 
DECIDE 

-  D’att r ibuer au COSSCCAPA une subvent ion de fonct ionnement de 263 624 €,  dont 
4 290 € sous forme de mise à disposit ion de moyens, au t i t re de l ’année 2023,  

-  D’approuver l ’avenant n°1 à la convent ion te l  qu’ ic i  p roposé,  
-  D’autoriser le Prés ident à signer cet  avenant a insi  que tous actes et  documents se 

rapportant à cet te affa i re,  
PRECISE  

-  Que les créd its nécessaires sont inscri ts au budget de la CAPA,  exerc ice 2023.  
 

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
Finances - Budget 
  DELIB ERAT ION N°  DB-2023-038 
Participation 2023 au fonctionnement du COSCSLCIAS 
 
Par dél ibérat ion du 05 octobre 2023, la CAPA a décidé de renouveler  son partenariat  
avec le COSCSLCIAS pour la période 2023-2027.  
Dans ce cadre,  la part ic ipat ion communautai re consiste en :  

-  Le versement d ’une subvent ion annuel le de 0,9 % de la masse salar ia le du CIAS 
résul tant  de son compte admin ist rat i f  de l ’exerc ice N-1 ;  

-  Une part ic ipat ion complémenta ire de 400 € par nouvel agent recruté dans l ’année 
par le CIAS qu i adhèrerai t  pour la première fo is au COSCSLCIAS dans son année 
de recrutement.  



 
La subvent ion est  versée en deux fo is :  

-  Un acompte correspondant au montant versé l ’année qui  précède après adopt ion 
du budget pr imit i f  de la CAPA ;  

-  Le solde sur product ion du compte admin istrat i f  de l ’exercice précédent,  après 
adopt ion du budget supplémenta ire  ou d ’une décis ion modif icat ive permettant 
l ’ inscr ip t ion de son montant au budget communautai re,  et  dé l ibérat ion du bureau 
communautai re arrêtant le montant déf in i t i f .  

Dans l ’hypothèse où l ’acompte dépasserait  le montant  de la subvent ion à  verser,  la  CAPA 
émettra  un t i t re de reversement à l ’encont re du COSCSLCIAS.  
La masse salar ia le du CIAS te l le que constatée au compte admin ist rat i f  2023 s ’établ i t  à 
2 017 534,98 euros.  Par a i l leurs,  6  agents recrutés en 2022 ont adhéré au COS.  
Dès lors ,  le montant de la subvent ion de la  CAPA 2023 s’étab l i t  comme suit  :  
Subvent ion annuel le :  2 017 534,98 x 0,9 % = 18 158 €  
Réajustement en fonct ion des recrutements :  6 x 400 = 2 400 €  
Soit  un tota l  de 18 158 + 2 400 = 20 558 €  
L’acompte déjà versé correspondant au montant versé en 2022 se porte à 15 546 €,  i l  
reste donc à  mandater  un solde de 20 558 - 15 546 = 5 012 €  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-153 en date du 05 octobre 2023, portant  

renouvel lement de la convent ion de par tenariat  avec la CAPA et le COSCSLCIAS 
pour la période 2023-2027,  

 
DECIDE  

- D’arrêter à 20 558 € la subvention définitive 2023 au COSCSLCIAS, 
- D’approuver en conséquence le versement du solde de 5 012 € après inscription au budget principal 

de la CAPA dans le cadre d’une décision modificative, 
- D’autoriser le Président à signer tous actes et documents se rapportant à cette affaire. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Développement Economique 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-039 
Modification du plan de financement pour la réalisation du schéma de développement et 
d'aménagement touristique 2023-2027 et autorisation donnée au Président de solliciter les 
financements correspondants 
 
La lo i  NOTRe du 7 août 2015 portant  sur  la nouvel le organ isat ion de la Républ ique a 
conduit  à inscri re la compétence en mat ière  de promot ion du tourisme, dont la créat ion 
d 'off ices de tourisme, parmi les compétences obl igato ires exercées de ple in droi t  par les 
intercommunal i tés en l ieu et  p lace de leurs communes membres.  
 



La lo i  NOTRe maint ient  également,  dans son art ic le 104, la not ion de compétence 
partagée entre les co l lect iv i tés loca les et  les partenai res pub l ics  dans le domaine du 
tourisme.  
A ce t i t re,  la CAPA s’est  at taché les services d’une mission d ’assis tance (étude,  conse i l ,  
mise en œuvre e t  accompagnement)  dans les domaines stratég ique, ju r id ique, 
organisat ionnel,  f inancier,  pour la rédact ion du Schéma de déve loppement du tourisme 
2023-2027 de la  Communauté d’Agglomérat ion du Pays Ajacc ien,  Communauté membre 
du terr i to ire de projets  « Pays d ’Ajaccio ».  
Ainsi ,  l ’opérat ion a pour ambit ion de :  

-  de st ructurer  une st ratégie tourist ique terr i tor ia le  qui  t ra i te ra de l ’off re,  de la  
demande, de l ’at t ract iv i té  du terr i to i re  de la CAPA et  du Pays d ’Ajacc io,  de son 
rayonnement et  de l ’o rganisat ion des acteurs pour fa ire exister de façon structurée 
et  pérenne, à la suite de l ’exécut ion du plan d’act ions déc l iné dans le schéma, le 
terr i to ire « Pays d ’Ajaccio ».  

-  disposer d ’un plan d ’act ions à l ’éche l le du terr i to ire  du Pays d’Ajaccio,  mais  
également en convergence avec les terr i to ires tour ist iques l imit rophes aux Pays 
d’Ajaccio si  cela s’avère opportun.  

-  mett re en évidence et  décri re les enjeux et  act ions à réa l iser par les col lect iv i tés 
composant le terr i to ire de la Communauté d’Agglomérat ion du Pays Ajacc ien au 
niveau de la dest inat ion du Pays d ’Ajacc io ,  en art icu lat ion avec les st ratégies 
tourist iques portées par les autres co l lect iv i tés qui composent ce terr i to ire .   

-  Décl inées une st ratégie au caractère innovant et /ou durable au serv ice de 
l ’at t ract iv i té de la CAPA et du Pays d ’Ajaccio,  du développement d ’un tourisme 
maît r isé tenant compte de la qual i té de vie des hab itants (gest ion des f lux 
tourist iques, bonne répart i t ion saisonnière,  géographique et  soc ia le de l ’act iv i té 
tourist ique et  de ses bénéf ices)  et  d ’un al longement de la saisonnal i té.    

-  favor iser  la prospér i té  économique à  long terme des entreprises locales et  des 
habitants du terr i to i re intercommunal,  en s ’efforçant de teni r  compte, respecter et  
renforcer  l ’ ident i té  et  les r ichesses patr imoniales et  cul turel les de 
l ’ in tercommunal i té et  du Pays d’Ajaccio (valor iser et  préserver  les paysages,  
l ’env i ronnement et  les ressources tout en visant une sat is fact ion ple ine et  ent iè re 
des vis i teurs).  

Par dé l ibérat ion n°BD-2022-014, le Bureau Communauta ire  a val idé les ob ject i fs du 
Schéma de Développement et  d ’Aménagement Tourist ique 2023-2027, a insi  que son 
budget et  le p lan de f inancement prévis ionne l de cette opérat ion.  
Au regard des é léments susment ionnés, une procédure de consul tat ion a été  lancée au 
cours de l ’année 2022 et  le  marché a  été at t r ibué le 1e r  ju in 2023 aux cab inets Open 
Tourisme Lab et  CDInnov pour un montant légèrement supér ieur  au montant in i t ia lement  
prévu.  
I l  est  dont porté à décis ion des instances communauta ires,  la modif icat ion du budget 
précédemment approuvé, af in de pourvo i r formuler une demande de subvent ion auprès de 
l ’Agence du Tourisme de la Corse en vertu de son règ lement des aides au tour isme 
2022/2027  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Eu égard à ce qui précède, le coût tota l  de l ’opérat ion se t rouve modif ié et  s ’é lève à  
hauteur de 58 710€ TTC et son plan de f inancement prévis ionne l  est  également modif ié 
comme su it  : 

BUDGET  PLAN DE FINANCEMENT   
 
Nature des frais  
travaux, 
prestations …  

 
Montants 
TTC  

 
F inanceurs  

 
Montants  
TTC  
 

 

Etude 
prospective 

58 710 € ATC    46 968 € 80% 

CAPA 11 742 € 20% 

Montant total  58 710€  Montant total  58 710 €  
 

 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président, et après en avoir délibéré 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,   la Loi n°2015-991 NOTRe du 7 aout 2015, 
VU,  la délibération du bureau communautaire n°DB 2022-014 en date du 19 avril 2022 portant sollicitation 

des financements pour la réalisation du schéma de développement et d'aménagement touristique 
2023-2027, 

VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 
compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 

 
DECIDE  

- D’approuver le budget et le plan de financement rectifiés de l’opération, 
- D’autoriser le Président à solliciter les financements nécessaires pour la réalisation de cette opération, 
- D’autoriser le Président à signer tout actes et documents se rapportant à cette affaire. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Développement Economique et Culturel en milieu rural 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-040 
Actualisation de la demande de financement suite à la délibération N° 2022-012 du 19 avril 2022 pour la 
réalisation du futur Sentier Patrimonial sur la commune de Villanova « a stretta di Bedda Nova » 
auprès de l’Agence du Tourisme de la Corse 
 
Au travers de son Schéma d’Aménagement  et  de Développement Economique,  la CAPA  a  
la volonté  de valor iser  le caractère ident i ta i re  et  patr imonial  des noyaux vi l lageo is.  
Dans ce cadre,  la Communauté d ’Agglomérat ion du Pays Ajaccien souhaite met tre en 
exergue les avantages compét i t i fs de son terr i to ire  te l les que les prat iques et  in i t iat ions 
au mi l ieu naturel .  
Pour ce fa i re,  l 'agglomérat ion do it  aménager au mieux  son terr i to ire  notamment par le 
b ia is de créat ions de Sent iers  Patr imoniaux.  
 



Afin de permett re la réal isat ion d 'act ions c ib lées,  la Communauté d’Agglomérat ion du 
Pays A jacc ien a acté  la pr ise de compétence facultat ive :  « Créat ion,  aménagement,  
gest ion et  an imat ion des sent iers pat r imoniaux communautaires » en Consei l  
Communautai re les 09/07/2019, 29/07/2020 et  19/04/2022.  
Dans ce cadre,  i l  est  proposé d ’autor iser le Président  à demander des f inancements pour 
la réa l isat ion d ’un futur Sent ier Pat r imonial  sur la commune de Vi l lanova. Ce nouveau 
Sent ier Pat r imonia l  qui part i ra du cœur du vi l lage permett ra de remett re en état  l 'ancien 
chemin communal qui  menait  au vieux vi l lage de Vi l lanova. Le vis i teur pourra ainsi  
admirer du point  de vue le p lus haut du vi l lage l ’ensemble des hameaux de Vi l lanova et  
l ’é tendue mar i t ime qu i borde l ’ in tégral i té du terr i to i re.  
 Ce projet  s 'é lève à un montant prév is ionne l de 455 146 € HT, maît r ise d 'œuvre compr ise 
(38 400 € HT) hors acquis i t ion foncière d ’un montant de 22 188 € approuvée au par 
dél ibéra t ion du Consei l  communauta ire  n°2023-128 en date du 22 ju in 2023.  
Suite à la dél ibérat ion N°2022-012 du 19 avri l  2022 autorisant le Prés ident à demander 
des f inancements pour la  réa l isat ion d ’un sent ier pat r imonia l  sur la commune de 
Vi l lanova, i l  est  envisagé une actual isat ion du budget et  du plan de f inancement in i t ia l  
auprès d’un aut re f inanceur,  l ’Agence du Tourisme de la Corse (ATC).  
 
Présentation du projet :  A stretta di  Bedda Nova :  

1. Description  
La créat ion d’un sent ier de qual i té permettant aux vis i teurs de découvr ir  le patr imoine du 
vi l lage et  les vues aux alentours apporterai t  une p lus-value certa ine au terr i to ire  
communautai re.  Vi l lanova surp lombe la mer et  off re aux v is i teurs des vues mari t imes 
imprenables.  La mise en valeur du pat r imoine arch itectura l  et  des ruel les jadis en pierre 
jaune accentuera la beauté pi t toresque du l ieu au sein de son écr in de verdure.  
Le départ  depuis le cœur du vi l lage permett ra de remett re en état  l 'ancien chemin 
communal qu i menait  au vieux v i l lage de Vi l lanova. Dans le cadre de ce parcours,  le 
v is i teur  découvri ra fours,  lavo ir,  charbonnières,  anciennes bât isses, toponymie des 
l ieux. . .   
I l  pourra également admirer du point  de vue le p lus haut du vi l lage l ’ensemble des 
hameaux de Vi l lanova et  l ’é tendue mari t ime qui borde l ’ in tégral i té du terr i to i re.  I l  lu i  sera 
alors  raconté comment le sous-marin Casabianca aborda, c landest inement  à deux 
repr ises sur ces beaux r ivages. Le sent ier re jo indra l ’actuel sent ier du conservatoi re pour 
a insi  formal iser une boucle d’envi ron 6 km access ib le à tous les pub l ics.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2- Si tuation du projet  :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



3- photos actuelles des l ieux d’intérêt Patr imonial  :  
 
 

 
 

 
 
 
 
 



4- Budget et plan de f inancements prévisionnels du projet :  
 
 

Nature des frais 
(travaux, prestations) 

Montants 
prévisionnels 
HT 

Financeurs  Montant HT Pourcentage (%) 

Travaux (aménagement, 
conservation, 
restauration, 
signalétique…) 

416 746 € Agence du Tourisme de la 
Corse (ATC) 273 087,60 € 60% du montant TOTAL des travaux et 

MOE soit 455 146 € 

Maitre d'Œuvre (MOE) 38 400 € 
Communauté 
d'Agglomération du Pays 
Ajaccien (CAPA) 

182 058,40 € 40% du montant TOTAL des travaux et 
MOE soit 455 146 €  

Achat parcelle B240 sur 
la commune de 
Villanova  
délibération N°2023-
128 du 22/06/2023 

22 188 € 
Communauté 
d'Agglomération du Pays 
Ajaccien (CAPA) 

22 188,00 € Acquisition totale de la parcelle B240 

Montant total 477 334 €   477 334 €   

 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Horace Franchi 9ème Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération du bureau communautaire n°DB 2022-012 en date du 19 avril 2022 portant sollicitation 

de financements pour la réalisation d'un sentier patrimonial sur la commune de Villanova, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-128 en date du 22 juin 2023 portant approbation de 

l’acquisition foncière nécessaire à la réalisation de ce projet, 
 
DECIDE  

- D’autoriser le Président à solliciter les financements nécessaires pour la réalisation de ce projet, 
- D’approuver l’actualisation du budget et le plan de financement, 
- D’autoriser le Président à signer tous actes et documents se rapportant à cette affaire. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
 



  DELIB ERAT ION N°  DB-2023-041 
Adhésion de la CAPA à l’association InSite - Autorisation donnée au Président de signer une 
convention de partenariat avec l’association InSite 
 
Le partenar iat  const ru i t  ent re l ’Associat ion InSite et  la  CAPA do i t  permett re d ’œuvrer 
pour le  développement  loca l des communes e t  p lus la rgement  du terr i to ire  de la CAPA au 
travers de disposit i fs de volontar iat  rural  et  d ’art isans d ’ idées portés par l ’assoc iat ion 
partenai re.  A ins i  l ’associat ion propose éga lement un pôle de ressources pour aider ses 
partenaires à développer leurs projets dans les terr i to i res.  
En effet ,  l ’assoc iat ion InSite s ’engage à mobi l iser des forces vives en off rant aux jeunes 
une opportunité au serv ice des terr i to ires ruraux et  ce au t ravers de contrats de service 
civ iques portés par l ’associa t ion et  conclus par les communes membres de la CAPA 
intéressées.  
La CAPA, en tant que coordinat r ice,  ident i f ie ra avec ses communes membres les beso ins 
du terr i to ire  et  proposera des solu t ions d’accompagnement  dans le cadre du Schéma de 
Développement Agr icole et  Rural  et  ce  en fonct ion des décisions de la commune 
d’accue i l .  
En adhérant à  l ’associat ion InSite,  la CAPA bénéf ic iera d ’un accès à  la  communauté 
d’art isans d’ idées de l ’associat ion et  à des f iches d’expér iences de développements 
ruraux mis en p lace au niveau nat ional.  
Présentation d’ InSite et de son offre de services  
 
InSite est une associa t ion nat iona le qui a pour missions de :  

• Révéler et  accompagner les in i t iat ives portées par les communes rura les et  leurs 
habitants af in de fa ire  vivre et  de pérenn iser des dynamiques locales co l lect ives 
contr ibuant au “b ien-vivre” et  à la rési l ience des terr i to i res,  

• Mobi l iser des forces vives auprès de ces in i t iat ives en off rant  aux jeunes une 
opportunité d ’engagement épanouissante au serv ice des terr i to i res ruraux,  

• Créer et  animer un réseau de partage et  de valor isat ion d’ idées et  de prat iques 
part ic ipant à  une t ransit ion vers une soc iété équi l ibrée (coopérat ive,  humaine et  
durable),  et  porter ensemble ce pla idoyer commun.  

Pour ce la,  InSi te propose à ses adhérents deux disposit i fs :    
- le  Volontar iat  Rura l  
- et la communauté Art isans d ' Idées.  

1.Le Volontariat Rural  
Avec le  Volontariat  Rural,  InSite mobi l ise des jeunes de 18 à  30 ans (en serv ice c iv ique 
ou avec Québec Volontaire) qu i pendant  6  mois  s ’ instal lent  au cœur des communes 
rura les af in d ’y fa i re vivre des pro jets dans d ivers domaines.  
A la d i ffé rence de la p lupart  des missions de service c iv ique,  l ’expérience InSite se v i t  
comme un « Erasmus rura l  » :  les jeunes s ’ instal lent  pendant 6 mois en immersion sur le 
terr i to ire où i ls mènent leur  miss ion. Leur vo lontar iat  est  souvent au carrefour de 
plusieurs in i t iat ives culture l les,  soc ia les et  environnementales.  I ls  créent du l ien socia l  
avec l ’ensemble des habitants et  mettent en prat ique un art  de vivre ensemble,  
respectueux du v ivant.  
InSite développe un parcours d’accompagnement des communes et  des 
intercommunal i tés qu i  s ’adapte aux besoins et  enjeux spécif iques à chaque terr i to ire . 
L’associa t ion commence par mettre autour  de la table l ’ensemble des acteurs locaux 
(é lus,  por teurs de projets associat i fs ,  etc .)  dans une dynamique col lect ive af in de réal iser  
un diagnost ic con joint  du terr i to ire et  de fa ire émerger des miss ions volontai res ut i les 
pour le terr i to ire  et  épanouissantes pour les jeunes.  Ensu ite,  InSite recrute  et  forme les 
volontai res,  accompagne et  out i l le  les partenaires locaux, su i t  les projets et  va lor ise les 
act ions menées loca lement.  



 
 

2.La communauté d’Artisans d’idées : un écosystème collaborat if  
 
InSite,  c ’est  auss i une communauté de penseurs et  d ’acteurs de la  rura l i té qui font  batt re 
le cœur des terr i to i res ruraux. L’object i f  est  t r ip le :  

- Mett re en l ien,  en réseau, et  créer des synerg ies ent re les membres de la  
communauté af in de leur apporter  des opportunités en fonct ion de leurs at tentes e t  
de leurs expert ises respect ives,  

- Outi l ler  et  accompagner les por teurs de pro jets ruraux, notamment  en développant 
et  en leur re layant des ressources qui répondent à leurs beso ins spécif iques,  

- Inspi rer,  fa ire découvr i r  et  va lor iser les in i t iat ives rurales porteuses de sens.  
Aujourd'hui ,  la communauté Art isans d ' idées compte plus de 1200 membres qui 
contr ibuent et /ou bénéf ic ient  aux d i fférentes act ions d ’ InSite v ia :  

-  Le Courr ier des Vi l lages est  la newslet ter mensuel le d ’ InSite.  E l le met en avant les 
actual i tés,  événements,  ressources ut i les e t  appels à projets intéressants pour 
toute la communauté Art isans d ’ Idées.  

-  Les Cafés de Campagne sont des événements thémat iques en l igne, interact i fs  et  
gratui ts,  dans lesquels InSi te donne la parole à des penseurs e t  acteurs de la 
rura l i té (porteurs de projets ,  é lus locaux, mi l i tants,  etc. ) .  I ls ont  l ieu 
mensuel lement ,  généralement le 4ème jeudi  du mois,  à l ’heure du café (13h),  et  
rassemblent  entre 35 e t  80 part ic ipants se lon les édi t ions.  

-  L’espace numér ique col laborat i f  qui  référence et  valor ise les in i t iat ives rura les 
inspi rantes,  les ressources ut i les et  les événements qu i  peuvent intéresser not re 
communauté.  

 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
DECIDE  

- D’autoriser l’adhésion, sans frais, de la CAPA à l’association, 
- D’autoriser le Président à signer la convention afférente et tous actes ou documents se rapportant à 

cette affaire. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-042 
Autorisation donnée au Président de demander des financements dans le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt eau et climat auprès de l’Agence de l’eau 
 
Au travers de son Projet Alimentaire Territorial (PAT) et en tenant compte de la vulnérabilité des Espaces-Tests 
Agricoles (ETA) face aux changements climatiques, la CAPA souhaite proposer une adaptation de ces 
espaces afin de mieux les structurer, et permettre ainsi aux accompagnants et aux testeurs d’être en capacité 
de relever les défis à venir qui seront induits par les changements climatiques. 
Dans ce cadre, le Président a décidé de répondre à l’appel à manifestation d’intérêt lancé par  l ’Agence de 
l ’eau par décision communautaire n°DC 2023-021 en date du 21 septembre 2023 en vue d’obtenir des 
financements afin de faciliter l’adaptation des systèmes de productions et des pratiques, d’engager un 
processus de test sur le premier ETA de la CAPA.  
Cette démarche et les résultats qui en découleront seront mis à disposition des financeurs et chercheurs, dans 
une optique de perfectibilité des moyens mis en place. 
Ce projet s'élève à un montant TTC prévisionnel de 120 000 €.  
Les crédits nécessaires à la réalisation de ce projet seront proposés à l’inscription des budgets 2024 et 2025. 
Pour rappel, les objectifs principaux du PAT répondent au souhait de la CAPA « d’Agir pour une campagne 
vivante et créative » et ainsi contribuer au développement d'une agglomération porteuse d’une agriculture 
innovante, garante du maintien des paysages et au-delà porteuse des valeurs d’une ruralité moderne et 
authentique. Plus précisément, l’objectif est de palier aux besoins du « bien produire » et « bien manger ». 
Les Espaces-Tests Agricoles constituent une des actions phare et tient compte de la vulnérabilité des 
Espaces-Tests Agricoles face aux changements climatiques.  

Pour ce faire, la CAPA souhaite proposer une adaptation de ces espaces afin de mieux les structurer, 
permettant ainsi aux accompagnants et aux testeurs d’être en capacité de relever les défis à venir qui seront 
induits par le réchauffement climatique.  

I. Descriptif du projet :  
A. Notre ambition et le bénéfice attendu pour réduire la vulnérabilité aux effets du changement climatique 

sur les deux Espaces-Tests Agricoles du Pays Ajaccien 
Dérèglement climatique, érosion accélérée de la biodiversité, épuisement des ressources, émergence de 
nouveaux risques sanitaires sont autant de manifestations des crises écologiques qui nous affectent mais dont 
nous sommes également responsables. Ces crises écologiques sont en train de modifier profondément, de 
manière inédite et pour des dizaines de milliers d’années les conditions de vie sur terre, devenues plus 
hostiles. 
D’après le GIEC (Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’évolution du Climat), il reste moins de 10 ans 
pour mettre en place les mesures de décarbonisation nécessaires pour éviter les effets catastrophiques des 
trajectoires actuelles d’augmentation de la température à la fin du siècle de 1.5°C. 
La modernisation de l’agriculture au siècle dernier s’est fondée sur un mode de gouvernement du vivant basé 
sur la maîtrise et le contrôle des processus biologiques (Cayre et al., 2018). Les crises écologiques et la 
transition vers l’agroécologie questionnent pour le moins un tel genre de relations aux vivants dans un 
système de production. 
Afin de permettre, une adaptation des systèmes de productions et des pratiques (exemple : rétention de l’eau 
dans le sol), il est proposé d’engager dans le cadre des Espaces-Tests Agricoles un processus de test à 
périodicités ciblées et de faire remonter les éléments aux financeurs et chercheurs travaillant sur cette 
thématique sur notre territoire.  
En effet, la présente demande d’aide fait référence à notre volonté de mieux structurer l’espace-test actuel et 
celui à venir pour permettre aux accompagnants et aux testeurs d’être en capacité de relever les défis à venir 
qui seront induits par le changement climatique. Cela pourra également démontrer la motivation d’acteurs 
locaux à changer et agir face au changement climatique au travers de leviers identifiables permettant aussi de 
favoriser l’éducation et la sensibilisation (exemple : choix de cultures plus résistantes à la sécheresse). 
 
 



Cette action s’inscrit pleinement dans le Projet Alimentaire de la CAPA en tant qu’action phare du 
dispositif et dans les dispositions 33, 39, 40, 41 et 57 du SAGE Gravona-Prunelli respectivement 
intitulées : « Anticiper les effets du changement climatique par une gestion durable de l’eau » ; « Engager des 
programmes d’économie d’eau pour tous les usages économiques » ; « Etudier la faisabilité de la réutilisation 
des eaux usées traitées » ; « Encourager à la récupération des eaux de pluie » ; « Favoriser l'adaptation des 
systèmes de production à la sécheresse et à la préservation de la biodiversité ». 

A. Les grandes étapes du projet 
1) L’observation et l’étude des effets climatiques et l’identification des possibles en matière de 

consommation ou de réduction de la consommation en eau sur les deux Espaces-Tests Agricoles du 
pays ajaccien  

Espace Test Agricole 1 : 
- Localisation communale : Ajaccio 
- Spécialisation : maraîchage biologique 
- Eau : eau brute 
- Nombre de testeurs actuels : 4 

En ce qui concerne ce premier espace, et de façon à répondre à la grande variabilité des effets climatiques et 
aux incertitudes concernant leurs évolutions, il a été décidé de mettre en place des structures d’observation, 
voire de prospective. Ces structures d’observation et de prospective pourraient être portées en partie par 
l’Università di Corsica. En effet, en matière d’adaptation, la mise en mouvement du monde agricole impose 
tout d’abord de démontrer la réalité du changement climatique et de ses effets sur les productions agricoles. Il 
est important de rendre effective cette problématique via un protocole spécifique pour entrevoir et planifier 
une réponse collective d’adaptation. Pour cela, il faut rassembler un certain nombre d’indicateurs montrant 
comment le climat a déjà évolué, et comment certaines composantes de l’activité agricole sont déjà affectées 
par cette évolution du climat. Les hypothèses de recherche porteront sur le sol, l’eau, le matériel 
spécifique, et les variations de température. Les indicateurs de recherche seront quant à eux prélevés via 
des enquêtes de terrain auprès des filières maraichères et arboricoles en comparaison des procédés de 
culture engagés par les testeurs de l’Espace-Test Agricole et par l’installation éventuelle de prototypes réalisés 
par les chercheurs de l’Università di Corsica.  
La présente étude doit permettre de co-construire une adaptation planifiée aux changements climatiques qui 
résultera de décisions collectives stratégiques délibérées, fondées sur une perception claire des conditions qui 
vont changer. Ainsi, dans le cadre d’une gestion anticipée et collective de la ressource en eau et d’un contexte 
d’augmentation de la sécheresse estivale, le collectif devra réussir à apprendre aux testeurs de l’Espace-Test 
Agricole la mise en œuvre de mesures d’économies d’eau et le choix de cultures plus adaptées au territoire et 
à ce nouveau contexte. 
Cette action répond à la disposition n°33 du SAGE « Anticiper les effets du changement climatique par une 
gestion durable de l’eau », en permettant d’analyser les composantes du régime hydrologique d’un site 
concret et spécifique. Dans ce cadre, l’Espace-Test devient un lieu d’observation et un laboratoire 
d’expérimentation permanent. 
Espace Test Agricole 2 : 

- Localisation communale : Tavacu 
- Spécialisation : fruitiers, maraîchage, miel…  
- Eau : pas d’eau brute sur la zone mais diverses autres possibilités à étudier (forage, REUT, captage 

de la ressource…) 
- Nombre de testeurs potentiels : 2 

En ce qui concerne la création d’un nouvel Espace Test Agricole en zone rurale sur la commune de Tavacu, ce 
projet nécessite la réalisation d’une étude hydrogéologique sur la gestion et l’alimentation en eau puisque ce 
dernier ne bénéficie malheureusement pas d’eau brute en limite de parcelle. Cette étude est nécessaire à la 
structuration du lieu et pourrait être exemplaire pour d’autres zones du territoire. 
En effet, le site est bordé d’une rivière et semble abriter une nappe souterraine puisque l’eau jaillit de part et 
d’autre même en plein été. Enfin, le site se situe à proximité et sous la station d’épuration de Tavacu, ce qui 
peut également permettre l’étude de la REUT pour alimenter en eau ce futur espace-test. 
 



Cette action répond notamment à la disposition n°40 du SAGE « Etudier la faisabilité de la réutilisation des 
eaux usées traitées ». Cependant, l’étude menée par l’agglomération dans le cadre du SAGE n’a toutefois pas 
traité la station d’épuration de la commune de Tavacu. Un complément d’étude sur ce site semble donc 
nécessaire à l’aménagement potentiel de la zone. Cette étude, complémentaire à la précédente, doit 
permettre de présenter des solutions techniquement et financièrement envisageables pour la réalisation d’un 
dispositif de réutilisation des eaux usées traitées, au regard des process réalisables, de l'implantation de la 
station de Tavacu et des débouchés possibles. Dans ce cadre également, l’Espace Test à venir deviendra un 
lieu d’observation et un laboratoire d’expérimentation permanent et pourra être valorisé à l’échelle du 
périmètre SAGE pour encourager d’autres opérations de réutilisation des eaux usées traitées. 

1) Aménagement et adaptation des ETA 
A cette étape, il n’est pas possible de prévoir le coût de l’aménagement de l’espace dans le cadre de la 
réalisation d’un dispositif de réutilisation des eaux usées traitées et ce au regard des process envisageables 
sur la zone. L’aménagement éventuel de la zone conformément à l’étude à mener fera l’objet d’une autre 
demande de subvention. 
Cependant, il pourra être envisagé le stockage des eaux de pluie ou des sources captées via forage et 
l’acquisition d’une bâche de récupération spécifique et d’une pompe adaptée. Cet aménagement ciblera 
notamment l’Espace-Test 2 situé sur la zone de Tavacu. 
Enfin l’acquisition de capteurs de potentiels hydrique des sols ou tout autres technologies avancées 
suggérées par l’Università di Corsica ou le réseau DIGIFERMES pourront être installés sur les deux Espaces-
Tests Agricoles pour anticiper et modifier les pratiques d’utilisation de la ressource en eau. 
Cette action répond notamment à la disposition n°41 du SAGE « Encourager à la récupération des eaux de 
pluie ». Pratiques qui sont recommandées pour l’arrosage des parcs, équipements sportifs et espaces verts 
publics, ainsi que les jardins et potagers des particuliers. 

1) Constats collectifs, communication et interventions apprenantes 
Dans le cadre de ce « consensus de constat », ciblant la zone de test d’activités en maraichage du Pays 
Ajaccien, les experts et soumissionnaires retransmettront de manière pragmatique les options d’adaptation 
territoriale qui permettront ainsi aux nouveaux maraichers du Pays Ajaccien et à leurs accompagnants 
d’anticiper et d’adapter leurs process aux évolutions climatiques à venir. 
Cette transmission pourra être effectuée : 

• D’une part, via la formalisation écrite de la capitalisation des expériences menées sur l’Espace-Test 
Agricole en fonctionnement. Cette capitalisation permettra la transmission des différentes étapes de 
création de l’Espace-Test Agricole et de l’aventure humaine qu’elle a pu engendrer. Avec du recul, les 
testeurs et accompagnants pourront livrer leurs expériences et leurs regards croisés et mettre en 
exergue ce qu’il aurait fallu conduire ou ce qu’il faudrait faire pour agir de manière résiliente et être en 
capacité d’affronter les changements climatiques à venir. Ce livrable pourra également être diffusé 
auprès de public potentiellement intéressé pour l’installation en maraichage ou la création d’Espaces-
tests Agricoles. 

Cette action répond notamment à la disposition n°39 du SAGE « Engager des programmes d’économie d’eau 
pour tous les usages économiques ». Action permettant d’élaborer un document de communication qui 
sensibilise les professionnels aux économies d’eau dans les processus de production. Cette action s’inscrit de 
plus dans le cadre du Plan de Communication du SAGE, élaboré par la CAPA, structure porteuse du projet. 
 

• Et d’autre part, via des animations d’ateliers pratiques engageant certains aménagements de la 
parcelle test et par la conception de guide spécifique au territoire d’implantation.  A titre d’exemple, le 
travail spécifique des experts pourra porter en fonction de l’analyse des résultats à l’apprentissage 
des adaptations suivantes : 

 Esquiver le stress hydrique en décalant le cycle des cultures et en introduisant des 
cultures dérobées ; 

 Développer l’irrigation sans augmenter la consommation en eau pour accroître les 
rendements ; 

 Améliorer la résilience en diversifiant les cultures et en adoptant des techniques de 
conservation des sols ; 



 Investir dans l’irrigation de précision sans changer l’orientation principale ; 
 Améliorer la résilience aux aléas climatiques en adaptant la conduite du verger. 

 
Cette action répond notamment à la disposition 57 du SAGE « Favoriser l'adaptation des systèmes de 
production à la sécheresse et la préservation de la biodiversité». Cette action permettra une diffusion de 
bonnes pratiques via le soutien et la promotion d’initiatives visant à mettre en place un environnement 
économique favorable à l’amélioration des pratiques agricoles ou à l’évolution des systèmes agricoles. Elle 
entre elle aussi dans le cadre du Plan de Communication du SAGE. 
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I. Présentation de la gouvernance du projet et des partenaires impliqués,  

 
Ci-dessous sont répertoriés les partenariats envisageables dans le cadre de la mise en place de cet appel à 
manifestation d’intérêt. 
 



Typologie d’implication Catégorie d'acteurs Identification du partenaire 
Acteurs planificateurs Collectivité Territoriale et 

EPCI 
CDC 
ODARC 
OEC 
CAPA 
Communes membres de la CAPA 
CCCP 

Acteurs facilitateurs Services de l’Etat et 
autres structures 
publiques 
accompagnateurs 

DRAAF 
Agence de l’eau 

Organismes de 
développement et de 
recherche 

Chambre d'Agriculture de Corse du Sud 
CIVAM Bio 
Pépinière de Castellucciu 
INRA 
Groupement de producteurs 
Università di Corsica 

 
 
 
Accompagnants de l’Espace-Test Agricole  

Association Calendula 
Campus AgriCorsica Sartè- U Rizzanesi 
INTER BIO CORSE 
CPIE 
PETRA PATRIMONIA 
A PROVA 
Chambre d’Agriculture de Corse du Sud 
Point info installation 2a 
Mission locale 
MSA 
La SAFER 
Terre de liens  

 
 

I. Budget prévisionnel 
 

Dépenses prévisionnelles TTC % 
PHASE 1   
L’observation et l’étude des effets climatiques et l’identification 
des possibles en matière de consommation ou de réduction 
de consommation en eau sur les deux Espaces-Tests 
Agricoles du pays ajaccien 

25 000 €  
 
21 

TOTAL 1 25 000 € 
PHASE 2   
Aménagement et adaptation des ETA 50 000 € 42 
TOTAL 2 50 000 € 
PHASE 3   
Prestations d’ateliers d’animation des pratiques à destination 
des testeurs et des accompagnants 

30 000 €  
 
37 Communication – mise en page et impression d’un livrable 15 000 € 

TOTAL 3 45 000 € 



TOTAL 1+2+3 120 000 € 100 
   
Charges prévisionnelles TTC % 
CAPA 36 000 € 30 
Agence de l’eau 84 000 € 70 
TOTAL  120 000 € 100 
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil au bureau communautaire, 
VU,  la décision communautaire n°DC 2023-021 en date du 21 septembre 2023 portant acte de 

candidature  du Président à l’appel à manifestation d’intérêt eau et climat auprès de l’Agence de l’Eau, 
 
DECIDE  

- D’autoriser le Président à solliciter les financements nécessaires pour la réalisation de ce projet, 
- D’approuver le projet et le plan de financement, 
- D'autoriser le Président à signer la convention afférente ainsi que tous actes et documents se 

rapportant à cette affaire, 
PRECISE 

- Que les crédits nécessaires seront proposés à l’inscription au budget de la CAPA, exercice 2024 et 
2025. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 

 
aissement 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-043 
Autorisation donnée au Président de signer une convention de dépotage avec la société LEANDRI 
ENVIRONNEMENT 
 
La stat ion d ’épurat ion de Campo del l ’oro a été conf igurée pour recevoir  les sous-produ its 
de l ’assa inissement  issus du terr i to i re de la Communauté d ’Agglomérat ion du Pays 
Ajacc ien.  
Les sous-produ its admis,  sur l 'ouvrage, sont les suivants :   
-Mat ières de v idanges (mat ières d 'or ig ine exc lusivement  domest iques)  
-Mat ières de curages (mat ières issues du curage de regards,  réseaux e t  postes de 
re levage pub l iques d 'eaux usées)  
-Gra isses (co l lectées auprès des si tes de restaurat ion)  
I l  est  rappelé que cette act iv i té n ’est  pas un serv ice publ ic ob l igatoire et  est  ouverte aux 
seuls pro fess ionnels de l ’assa inissement af in  de faci l i ter leur act iv i té et  dans un souci de 
préservat ion de l ’envi ronnement.   



Le délégatai re a  la charge de la  gest ion,  l ’o rganisat ion,  l ’ent ret ien des équipements ains i  
que le t ra i tement et  l ’é l iminat ion des sous-produits.  
Afin d 'encadrer l 'admission de ces sous-produits,  des convent ions de dépotage tr ipart i tes 
sont concluent ent re la CAPA, son délégata ire et  les hydrocureurs.  Ces dernières font 
off ice de règlement e t  prévoient  les cond it ions techn iques, admin ist rat ives et  f inancières 
d 'acceptat ion et  de t ra i tement des sous-produits sur le s i te de dépotage de l 'uni té de 
dépol lut ion.  
A ce jour,  la  CAPA et son délégatai re ont convent ionné avec 8 entrepr ises :  Abe l , 
Corseevene, Sud assainissement,  Société d’Explo i tat ion d’Assain issement (SEA),  
Chimirec Cors ica,  Le Pet i t  Coin,  Corse Hygiene Assa inissement  e t  la  Société  Insu lai re 
d ’Assa inissement (SIA).  
La CAPA est sol l ic i tée par la SARL LEANDRI ENVIRONNEMENT, représentée par M 
LEANDRI Jérémie,  pour établ i r  une nouvel le convent ion de dépotage.  
Cette socié té est  t i tu la ire  d ’un récép issé de déclarat ion pour l ’exerc ice de l ’act iv i té  de 
transport  par route de déchets.  La CAPA peut donc convent ionner avec cette nouve l le 
société.  
Le projet  de convent ion de dépotage est  annexé au présent rapport .   
 
Ouï l’exposé de Monsieur Antoine Vincileoni 5ème Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
DECIDE 

- D'autoriser le Président à signer la convention de dépotage ci-annexée avec la Société Insulaire 
d’Assainissement et les documents afférents. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Eau potable 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-044 
Acquisition du Périmètre de Protection Immédiat du forage « I Casile » – Commune de Valle-Di-
Mezzana  
 
 Rappel de la réglementation applicable :  

 
Par arrêté préfectoral n° 15-0278 du 04 juin 2015, le Préfet de la Corse-du-Sud a déclaré d’utilité publique le 
forage d’« I Casile » situé Lieu-dit Monte Rosso sur la commune de Valle-Di-Mezzana, autorisé l’utilisation de 
l’eau en vue de la consommation humaine et instauré les périmètres de protection. 
L’instauration des périmètres de protection pour les captages déclarés d’utilité publique a été rendue 
obligatoire par la loi du 3 janvier 1992. Cette obligation est codifiée à l’article L1321-2 du Code de la Santé 
Publique et ce, afin de préserver les ressources contre les pollutions accidentelles, ponctuelles et locales. 
En application de la loi susvisée, le Périmètre de Protection Immédiat (PPI) des ressources à protéger doit 
être acquis par la collectivité compétente.  
L’article 3-1 de l’arrêté préfectoral suscité précise d’ailleurs que le PPI du forage « I Casile » doit être acquis 
en pleine propriété par la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien. 



La mise en place de ce PPI a généré diverses problématiques notamment liées à son emplacement lesquelles 
ont freiné la procédure. 
L’Agence Régionale de Santé (ARS) a d’ailleurs rappelé dans un courrier adressé à la CAPA en 2019 
l’importance et l’urgence de l’instauration de ce PPI indispensable à la protection du forage « I Casile ». 
Une nouvelle étude de dossier a débouché sur un projet d’acquisition, objet du présent rapport, qui permettrait 
à la CAPA de se conformer avec la réglementation applicable. 
 Descriptif du PPI : 

Le PPI se situe sur les parcelles cadastrées A1506 et A1300 lesquels ont fait l’objet d’un découpage suite à 
une division parcellaire opérée le 07 juillet 2023 par M POGGI, géomètre expert de la SELARL AGEX 2A.  
Cette division fait apparaitre une emprise du PPI constituée de : 
- la parcelle A1580 appartenant à M Casanova Marc Antoine, d’une superficie de 10 m² issue du découpage 
de la parcelle A1300 ; 
- la parcelle A1578 appartenant à Mme Balhoul Katia, d’une superficie de 13 m² issue du découpage de la 
parcelle A1506. 
Le plan de division matérialisant l’emprise du PPI est joint en annexe du présent rapport. 
La zone du PPI est soumis à une règlementation assurant une protection optimale du captage d’eau potable. 
Sont interdits notamment les dépôts, installations et activités autres que ceux strictement nécessaires à 
l’entretien du forage. 
 Indemnités de dépossession : 

Les emprises opérées sur propriétés privées justifient le versement d’indemnités compensatoires aux 
propriétaires concernés. 
L’acquisition ayant été déclarée d’utilité publique, la CAPA a pu solliciter le les Domaines pour demander 
une estimation. 
Les Domaines ont procédé à une estimation tenant compte à la fois de la topographie des lieux, de la 
valeur vénale des terrains (méthode par comparaison des biens du secteur) mais également du débit du 
captage. 
Aussi, les Domaines ont procédé au calcul ;  

- d’une indemnité principale prenant en compte : 
-la valeur vénale de l’emprise du PPI estimée à 0,70€/m² (biens situés en zone naturelle non 
constructible en application de la carte communale de Valle Di Mezzana) ; 
-le débit de la source mesuré à 60m3/jour et estimé à 63€/m3. 

- d’une indemnité accessoire ou de « réemploi » correspondant à 20 % du montant de 
l’indemnité principale. Elle a pour fonction de couvrir les frais administratifs nécessaires à 
l’achat d’un bien identique. 

Sur la base de ces valeurs, nous obtenons les indemnités retranscrites dans le tableau ci-dessous :  
 
Parcelle  Propriétaire  Emprise 

du PPI 
Indemnité principale  Indemnité 

accessoire  
Total  

Valeur 
vénale  

Valeur du 
débit  

A1580 M Casanova 
Marc Antoine  

10 m² 7 €  1643,48€ 330,10 € 1980,58 € 

A1578 Mme Balhoul 
Katia 

13 m² 9,10 € 2136,52 € 429,72 € 2575,34 € 

 
Ces indemnités ont été proposées aux propriétaires qui les ont approuvées via la signature d’un accord de 
principe. 
 
 
 
 
 
 



Ouï l’exposé de Monsieur Antoine Vincileoni 5ème Vice-Président , et après en avoir délibéré 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, le Code de la Santé Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  l’arrêté préfectoral n° 15-0278 du 4 juin 2015, déclarant d’utilité publique le forage « I Casile », 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
VU, l’avis des domaines en date du 27 octobre 2021 sur la valeur vénale de la zone du périmètre de 

protection immédiat sur la commune de Valle di Mezzana , 
 
DECIDE  
 

- D’approuver l’acquisition par la CAPA du Périmètre de Protection Immédiat du forage        « I 
Casile », commune de Valle Di Mezzana au prix de 1980,58€ pour la parcelle A1580 et de 
2575,34€ pour la parcelle A1578 ; 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer les actes notariés d’acquisition et tout 
document se rapportant à cette affaire. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
Protection et valorisation du cadre de vie 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-045 
Autorisation donnée au Président de solliciter les financements pour réaliser des audits énergétiques 
de 4 bâtiments communaux 
 
La Fédérat ion Nat ionale des Col lect iv i tés Concédantes et  des Régies (FNCCR) est 
porteuse du Programme CEE ACTEE 2, référencé PRO-INNO-52. Ce programme, apporte 
un f inancement,  v ia des appels à pro jets,  aux col lect iv i tés lauréates pour déployer un 
réseau d’économes de f lux,  accompagner la réal isat ion d’études technico-économiques,  
le f inancement  de la maitr ise d ’œuvre,  a insi  que l ’achat d ’équ ipement de suivi  de t ravaux 
de rénovat ion énergét ique.  
Le Programme ACTEE 2 vise à a ider les co l lect iv i tés à mutual iser leurs act ions,  à ag ir à  
long terme et  a insi  p lanif ie r les t ravaux de rénovat ion énergét ique tout en réduisant leurs 
factures d’énerg ie.  Le déploiement de ce programme dans tout le terr i to i re nat ional 
repose sur une impl icat ion for te des co l lect iv i tés terr i tor ia les volontaires.  
La CAPA est membre du Programme ACTEE 2. Les membres bénéf ic ient  d ’un 
accompagnement méthodologique et  de f inancements pour mettre  en œuvre des act ions 
en mat ière d’eff icac i té énergét ique, et  notamment la réa l isat ion d ’audits énergét iques.  
I l  est  a ins i  proposé de lancer des audits énergét iques des bât iments suivants :  
1) Cutto l i  Cort icch iato :  Bât iment communal  de Cutto l i  Cort icch iato,  
2) Peri  :  Mair ie et  éco le de Peri ,  
3) Tavaco :  Sa l le Po lyvalente de Tavaco,  
4) Val le Di Mezzana :  Mair ie de Val le Di  Mezzana.  
Par ai l leurs,  les rénovat ions de ces bât iments sont inscr i tes dans le Cont rat  de Relance 
et  de Transit ion Écologique.  
 



Le montant prév is ionnel de ces 4 audi ts énergét iques est  de 30 000 € TTC. Ces audits 
énergét iques sont f inancés à hauteur maximale de 80% par le programme ACTEE 2 et  
l ’Agence d ’Urbanisme et  de l ’Energie de la Corse (AUE).  
 
Ouï l’exposé de Monsieur François Faggianelli 6ème Vice-Président , et après en avoir délibéré 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
VU,  le programme CEE ACTEE 2 référencé PRO-INNO-52 porté par la fédération nationale des 

collectivités concédantes et des régies, 
 
DECIDE  

- D’autoriser le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation d’audits énergétiques 
sur quatre bâtiments communaux, 

- D’autoriser le Président à signer tous actes et documents se rapportant à cette affaire, 
PRECISE 

- Que les crédits nécessaires au démarrage de l'opération sont inscrits au budget de la CAPA, exercice 
2023. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-046 
Autorisation donnée au Président de solliciter les subventions nécessaires à la réalisation du Plan 
Climat Air Energie Territorial (PCAET) et à l’Évaluation Environnementale Stratégique (EES) 
 
La Communauté d ’Agglomérat ion du Pays Ajaccien souhaite é laborer son Plan Cl imat A i r 
Energie Terr i to r ia l  (PCAET),  comprenant une évaluat ion env i ronnementales st ratégique 
(EES).   
I l  s ’agi t  d ’un document de plan if icat ion de la po l i t ique énergét ique et  c l imat ique des 
intercommunal i tés,  coconstru i t  avec les acteurs du terr i to i re,  qui s ’ inscri t  dans une 
démarche à  la fo is stra tégique et  opérat ionne l le.  
Conformément  à l ’a rt ic le L.229-26 du code de l ’envi ronnement  la  f inal isat ion du PCAET 
revêt un caractère ob l igatoire.  Ce point  a fa i t  l ’objet  d ’un rappel  de la par t  de la Chambre 
Régionale  des Comptes dans son rapport  déf in i t i f  sur  la  gest ion de la  Communauté 
d’Agglomérat ion du Pays Ajaccien, concernant les exercices 2015 et  suivants,  présenté 
au consei l  communautaire du 21 octobre 2022.  
Le PCAET répond à la  fo is aux enjeux cl imat iques, énergét iques, économiques, soc iaux, 
sanita i res e t  envi ronnementaux du terr i to ire.   
Ses grands object i fs  sont la lut te contre  le dérèglement c l imat ique, l ’adaptat ion du 
terr i to ire à ce changement c l imat ique, l ’ indépendance énergét ique et  la lut te cont re la 
pol lut ion atmosphér ique.  
La st ratégie  pour y parveni r se do it  d ’êt re réal iste  et  ambit ieuse :  réduct ion des 
émissions de Gaz à Effet  de Serre (GES),  captat ion du carbone (object i f  de neutra l i té 
carbone en 2050),  maitr ise des consommations énergét iques (eff icac i té et  sobriété  
énergét ique, déve loppement des énergies renouvelables),  main t ien de la qual i té de l ’a i r  
extér ieur…  



 
Le montant prévis ionnel des études est  de 140 000 € TTC.  
Les études peuvent êt re f inancées par l ’État  à hauteur maximale de 80%.  
 
Ouï l’exposé de Monsieur François Faggianelli 6ème Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU,  le Code de l’Environnement, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
DECIDE  

-  D’autoriser le Président à solliciter les financements auprès de l’État afin d’obtenir le taux maximal 
d’aides publiques sur cette nature d’opération,  

- D’autoriser le Président à signer tous les actes et documents se rapportant à cette affaire, 
 
PRECISE 

- Que la part restante non subventionnée sera à la charge de la CAPA. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
   DELIB ERAT ION N°  DB-2023-047 
Acquisition d’une nouvelle emprise foncière dans le cadre de la réalisation d’un bassin de rétention 
sur le secteur de la rocade dit « Bassin Peraldi » 
 
Introduit par la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'action publique territoriale et des 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM), la compétence obligatoire « Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations (GEMAPI) codifiée aux Communautés d'Agglomérations à l'article L5216-5 du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) reprend les missions inscrites à l'article L211-7 du Code 
de l'Environnement, à savoir : 

1) L'Aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique 
2) L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce 
cours d'eau, canal, ou à ce plan d'eau 
3) La défense contre les inondations et contre la mer 
4) La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines 
 

Conformément à la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRE) qui a fixé la prise de 
compétence pour les Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre au 1er 
janvier 2018, la CAPA exerce donc pleinement la compétente en matière de GEMAPI. 
Initialement considérés comme relevant de la compétence « Eaux Pluviales » dont le transfert est effectif 
depuis 1er janvier 2020, les bassins de rétention ont finalement été considérés comme relevant de la GEMAPI 
par courrier du 6 février 2019 des services de l'Etat. 
Ainsi, dans le cadre de sa politique de prévention des inondations, la communauté d’agglomération du Pays 
ajaccien a le projet de réaliser un bassin de rétention sur le secteur situé entre la rue Nicolas Peraldi au sud, 
la rocade (boulevard Abbe Recco) au Nord et la route d’Alata à l’Ouest. 



Il sera réalisé en lit majeur, en rive gauche du ruisseau d’Arbitrone sur une emprise totale d’environ 21 000 m². 
La fonction principale du bassin Peraldi est de collecter l’ensemble des écoulements (provenant des différents 
collecteurs/ouvrages ou des écoulements de surfaces) et de les engouffrer dans le nouvel exutoire du 
ruisseau de l’Arbitrone.   
Pour rappel, cet ouvrage est réalisé dans la cadre du Programme d'Actions de Prévention des Inondations 
d'Ajaccio (PAPI) pour les années 2012 à 2018, prolongé jusqu'à fin 2023 par avenant. 
Afin de réaliser ce bassin, l’acquisition de la parcelle cadastrée section BK numéro 222, d’une superficie totale 
de 90 m² (cf. document d’arpentage ci-joint) est nécessaire. L’Office Publique de l’Habitat, propriétaire de 
ladite parcelle a délibéré en faveur d’une vente à l’euro symbolique (Cf délibération N°08/2023 du 28 juin 2023 
ci-jointe).  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,   la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,   la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire, 
VU,  le programme d’actions de prévention des inondations d’Ajaccio, 
VU,  la délibération n° 08-2023 de l’Office public de l’Habitat en date du 28 juin 2023, 
 
 
DECIDE  

− D’approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée section BK numéro 222 d’une superficie de 90 m² 
sise, commune d’Ajaccio, Boulevard Abbé Recco, nécessaire à la création d’un bassin de rétention, 
pour l’euro symbolique. 

− D’autoriser le Président à signer tous les actes et documents se rapportant à cette affaire. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17h30. 

 

3. Teneur des débats  
 

Intervention de Monsieur Christian BACCI : SBRAGGIA Stéphane (présent). 
LACOMBE Xavier (présent). SARROLA Alexandre. D’accord. VANNUCCI Stéphane. 
PASQUALAGGI Jean-Marie donne pouvoir à VINCILEONI Antoine. VINCILEONI Antoine-
Mathieu. FAGGIANELLI François. MINICONI Ange-Pascal. FERRANDI Étienne. FRANCHI 
Horace. FRAU David. Corticchiato Caroline. Combette Christelle. Bacci Christian, 
présent. Antonini Danièle. ANTONIOTTI Jean-Nicolas. ARESU Jean-Pierre. BALDINI 
Hyacinthe donne pouvoir à SOTTY Marie-Laurence. BIANCUCCI Jean-Baptiste. 
BONARDI Jean-Paul. CASALTA Jean-François. CECALDI-POLI Paule. CIAVAGLINI Joëlle. 
COLONNA D’ISTRIA Jeanne-Andrée. COSTA-NIVAGIOLI Annie. CRUCIANI Marie-Paule. 
DEFRANCHI Marie-Jeanne. FAGGIANELLI-COLONNA Marie-Françoise donne pouvoir à 



SARROLA Alexandre. GUERINI Simone. KERVELLA Philippe. MARCANGELI Laurent. 
MAROCCU Laëtitia. MAROSELLI Marie-Catherine. MINICONI Paul-Dominique. 
MINICONI Jean-André. MONDOLONI Christophe. OTTAVY Nicole. OTTAVY-SARROLA 
Rose-Marie. POGGI Anne-Marie. PUGLIESI Pierre. SICCHI Annie. SOTTY Marie-
Laurence. SUSINI Jean. TIBERI Julia. VILLANOVA Emmanuelle. VOGLIMACCI Charles-
Noël.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Donc, le quorum étant atteint, 
nous pouvons débuter notre ordre du jour.  
Intervention de Monsieur Xavier LACOMBE : Alors bonsoir, bonsoir, bona sera à 
tutti. Bon. Nous allons commencer par le rapport numéro un. Alors, si vous le 
permettez, s’il n’y a pas d’opposition, ce sont trois rapports donnant autorisation au 
Président à solliciter les financements au titre des travaux d’extension de différents 
projets. Si vous le voulez, je présente les trois rapports en même temps et après, 
vous pourrez échanger plutôt que… pas de souci ? Ce sont trois autorisations de 
demande de financement. La première concerne l’autorisation donnée au Président de 
solliciter des financements afin de procéder au remplacement du groupe électrogène 
de la STEP des Sanguinaires. Le montant global des travaux est estimé à 200 000 
euros donc il est… hors taxes. Il est demandé… il vous est demandé d’autoriser le 
Président, d’approuver le plan prévisionnel de financement de l’opération que vous 
avez en annexe, d’autoriser le Président à solliciter la Collectivité de Corse via le 
dispositif de dotation quinquennale 2020-2024 afin d’obtenir le taux maximal d’aides 
publiques et d’autoriser le Président à signer tous actes et tous documents se 
rapportant à cette affaire et de préciser que la part non subventionnée sera prise en 
charge par la CAPA et que l’inscription de ces opérations a été faite au budget 
assainissement 2023. Le deuxième rapport étant l’autorisation donnée au Président 
pour solliciter des financements au titre des travaux de renouvellement du réseau 
d’eau potable cours Jean Nicoli, commune d’AJACCIO pour un montant de 115 000 
euros hors taxes avec les mêmes conditions et le même… et un plan prévisionnel des 
dépenses. Et le troisième rapport étant l’autorisation donnée au Président de solliciter 
les financements au titre des travaux d’extension du réseau d’assainissement 
commune d’Ajaccio RT 22 au lieu-dit route de Mezzavia et aussi les mêmes conditions 
pour un montant de 670 000 euros hors taxes.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Donc, sur le premier rapport, est-
ce qu’il y a des questions, des observations ? Qui est pour ? Qui est contre ? Qui 
s’abstient ? Le rapport est adopté. Sur le second rapport, des questions ? Des 
observations ? Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. 
Troisième rapport. Des questions, des observations ? Qui est pour ? Qui est contre ? 
Qui s’abstient ? Et le rapport est adopté. Merci. Rapport suivant.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Rapport numéro quatre, c’est la révision 
de la subvention 2023 attribuée au COSSCCAPA, c’est l’avenant n° 1 à la convention 
de partenariat liant la CAPA… bon, vous savez, et le COSSCCAPA. Vous avez l’habitude 
de voir passer ce genre de rapport. Tout simplement, il vous est proposé d’arrêter le 
montant définitif de la subvention 2023 allouée au COSSCCAPA, de valider l’avenant 
n° 1 à la convention de partenariat. En conséquence, il est demandé au bureau 
d’attribuer pour 2023 une subvention définitive de 263 624 euros, dont 4 290 euros 
sous forme de mise à disposition de moyens au COSSCCAPA ; d’approuver l’avenant 
n° 1 à la convention de partenariat tel qu’ici proposé et d’autoriser le Président à 
signer tous actes et documents se rapportant à cette affaire. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Qui 
est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci. Rapport 
suivant.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Rapport numéro cinq. La participation 
2023 au fonctionnement du COSCSLCIAS. Bon, tout simplement, il vous est demandé 
d’arrêter à 20 558 euros la subvention définitive de 2023 ; d’approuver en 



conséquence le versement du solde de 5 012 euros après inscription au budget 
principal de la CAPA dans le cadre d’une décision modificative et d’autoriser le 
Président à signer tous actes et documents se rapportant à cette affaire. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Qui 
est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci. Le rapport 
suivant, Madame COMBETTE… Elle n’est pas là, je le rapporte alors. Tu veux le 
rapporter ? Vas-y !  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Tout simplement, c’est une modification 
du plan de financement de la réalisation du Schéma de Développement et 
d'Aménagement Touristique 2023-2027 et autorisation donnée au Président de 
solliciter les financements correspondants. Par délibération n° 2022-014, le bureau 
communautaire avait validé les objectifs du Schéma de Développement et 
d’Aménagement Touristique, ainsi que le budget et son plan de financement. À la suite 
de la consultation opérée par les services de la CAPA, le marché visant à confier la 
réalisation de ce schéma a été attribué à OPEN TOURISME LAB et son cocontractant 
CDInnov, pour un montant légèrement supérieur au montant initial. Donc, dans ce 
cadre, il vous est demandé d’approuver le budget et le plan de financement rectifiés 
de l’opération ; d’autoriser le Président à solliciter les financements nécessaires pour 
la réalisation de cette opération ; d’autoriser le Président à signer tous actes et tous 
documents se rapportant à cette affaire. Et c’est un montant de 58 710 au total de 
cette opération.  
Intervention de Monsieur le Président : … question ? Qui est pour ? Qui est 
contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci. Rapport suivant, Horace 
FRANCHI.  
Intervention de Monsieur Horace FRANCHI : Alors, il s’agit… c’est l’actualisation 
de la demande de financement suite à la délibération n° 2022-012 du 19 avril 2022 
pour la réalisation du futur Sentier Patrimonial sur la commune de VILLANOVA a 
stretta di Bedda Nova auprès de l’Agence du Tourisme de la Corse. Pour ce faire, 
l'agglomération doit aménager au mieux son territoire notamment par le biais de 
créations de Sentiers Patrimoniaux. Dans ce cadre, il est proposé d’autoriser le 
Président à demander des financements pour la réalisation d’un futur Sentier 
Patrimonial sur la commune de VILLANOVA. Ce nouveau sentier qui partira du cœur 
du village permettra de remettre en état l'ancien chemin communal qui menait au 
vieux village. Ce projet s'élève à un montant prévisionnel de 455 146 euros hors 
taxes, maîtrise d'œuvre comprise (38 400 euros hors taxes) hors acquisition foncière 
d’un montant de 22 188 approuvée par délibération du conseil communautaire 
n° 2023-128 en date du 22 juin 2023. Suite à la délibération 2022-012 du 19 avril 
2022 autorisant le Président à demander des financements pour la réalisation d’un 
sentier patrimonial sur cette commune, il est envisagé une actualisation du budget et 
du plan de financement initial auprès d’un autre financeur, l’Agence du Tourisme de la 
Corse. En conséquence, il est demandé au bureau communautaire d’autoriser le 
Président à solliciter les financements nécessaires ; d’approuver l’actualisation du 
budget et du plan de financement et d’autoriser le Président à signer tous actes et 
documents se rapportant à cette affaire. Voilà.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Qui 
est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci Monsieur 
FRANCHI. Rapport suivant, Monsieur le premier Vice-président.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Rapport numéro huit. Donc, c’est 
l’adhésion de la CAPA à l’association InSite, autorisation donnée au Président à signer 
une convention de partenariat avec cette association. Ce partenariat avec donc 
l’association InSite s’engage à mobiliser des forces vives en offrant aux jeunes une 
opportunité au service des territoires ruraux et à travers des contrats de services 
civiques portés par l’association et conclus par les communes membres de la CAPA 
intéressées. Elle propose également un pôle de ressources pour aider ses partenaires 



à développer leurs projets dans leurs territoires. La CAPA, en tant que coordinatrice, 
identifiera avec ses communes membres les besoins du territoire en proposant des 
solutions d’accompagnement dans le cadre du Schéma de Développement Agricole et 
Rural et en fonction des décisions de la commune d’accueil. En adhérant à 
l’association InSite, la CAPA bénéficiera de l’accès à la communauté d’artisans d’idées 
de l’association et des fiches d’expériences de développements ruraux mises en place 
au niveau national. En conséquence, il est demandé au bureau communautaire 
d’autoriser l’adhésion, sans frais, de la CAPA à cette association ; d’autoriser le 
Président ou son représentant à signer la convention afférente et tous les actes et 
documents se rapportant à cette affaire. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Des questions ? Qui est pour ? Qui 
est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci. Rapport suivant.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Rapport numéro neuf : autorisation 
donnée au Président de demander des financements dans le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt eau/climat auprès de l’Agence de l’Eau. Bon, encore 
l’autorisation donnée au Président de solliciter des financements. C’est dans le cadre… 
dans ce cadre que le Président a décidé de répondre à l’appel à manifestation d’intérêt 
lancé par l’Agence de l’Eau par une décision communautaire du 21 septembre 2023… 
en vue d’obtenir des financements. Ce projet s'élève à un montant de 120 000 euros. 
Les crédits nécessaires à la réalisation de ce projet sont proposés à l’inscription du 
budget 2024 et 2025. Sur deux exercices. En conséquence, il est demandé au bureau 
communautaire d’autoriser le Président de solliciter les financements ; d’approuver le 
projet de financement et de donner l’autorisation au Président de signer cette 
convention afférente et les documents se rapportant à cette affaire. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Pas d’observation ? (…) Antoine 
VINCILEONI. 
Intervention de Monsieur Antoine VINCILEONI : Oui, merci. C’est le rapport 
numéro dix : autorisation donnée au Président de signer une convention de dépotage 
avec la société LEANDRI ENVIRONNEMENT. La station d’épuration de Campo dell Oro 
est équipée d’un atelier de traitement des matières de curage et de vidange, ainsi que 
des graisses. Cette activité n’est pas un service public obligatoire et est ouverte aux 
seuls professionnels de l’assainissement afin de faciliter leur activité et dans un souci 
de préservation de l’environnement. La société LEANDRI ENVIRONNEMENT a sollicité 
la CAPA pour établir une convention de dépotage. Cette dernière dispose d’un 
récépissé de déclaration pour l’exercice de l’activité de transport par route des 
déchets. La CAPA peut donc conventionner cette nouvelle société. Il est donc 
demandé au bureau communautaire d'autoriser le Président à signer la convention de 
dépotage avec la société LEANDRI ENVIRONNEMENT et les documents afférents. 
Intervention de Monsieur le Président : Est-ce qu’il y a des questions ? Qui est 
pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Rapport suivant, 
rapport onze. Allez-y !  
Intervention de Monsieur A. VINCILEONI : Donc, le rapport numéro onze : 
acquisition du Périmètre de Protection Immédiat du forage I Casile, commune de 
VALLE-DI-MEZZANA. Le forage I Casile implanté à VALLE DI MEZZANA a été déclaré 
d’utilité publique par arrêté préfectoral. Cela implique notamment qu’il soit protégé 
par un Périmètre de Protection Immédiat que la CAPA a obligation d’acquérir en pleine 
propriété. Ce périmètre a une emprise totale de 23 m² et concerne la parcelle A1580 
d’une superficie de 10 m² issue du découpage de la parcelle A1300 et la parcelle 
A1578 d’une superficie de 13 m² issue du découpage de la parcelle A1506. Le service 
des Domaines a été saisi pour procéder à l’estimation des indemnités de 
dépossession, lesquelles ont été évaluées à 1 980,58 euros pour la parcelle A1580 et 
à 2 575,34 euros pour la parcelle A1578. Chacune de ces indemnités comprend une 
indemnité dite principale (valeur vénale et valeur du débit de la source) et une 
indemnité accessoire ou de réemploi correspondant à 20 % de l’indemnité principale. 






	VU,  la délibération communautaire n  2022-166 en date du 15 décembre 2022 portant approbation de la convention de partenariat entre la CAPA et le COSSCCAPA et attribution de la subvention provisoire de l’année 2023,

